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“ SMHE EVENING POST."
ee
Au Rédacteur de l'Evening Post, | co MONSIEUR, ina
Je suis chargé par le bureau des Commissaires d'écoles catholiques le
cette cité de vous demander de vouloir bien insérer dans votre journal la lon Résolution suivante adoptée à l'unanimité, à leur première assemblée men une suelle, après la publication dans vos colonnes de certaines critiques sur leu iministration. | que (Signé, ) A. D. DECELLES, pas Secrétaire C. E. C. et v Montréal, 10 Décembre 1870. en | n'a ‘ A une assemblée des Commissaires d'écoles catholiques romains de de a cité de Montréa!, tenue le 9 Décembre 1879, le Révérend Messire V, Rousselot, Président de la Commission, au fauteuil, la résolution suivante a été soumise au bureau et adoptée à l'unanimité ; Attendu que certaines accusations non fondées ont été dirigées contre l'administration du bureau des Commissaires d'écoles catholiques, par des individus dont la Commission n’a pas, en ce moment, à apprécier les motifs ; ‘ Attendu que ces accusations, divisées sous douze chefs, ont été exposces dans une requête présentée au Conseil de ville, 1l y a environ un an, ‘de par certains Citoyens ; » "pe ‘ Attendu que ce Bureau, ayant appris que cette requête avait été pré sentée au Conseil de ville, a fait savoir au public, par l'organe de la presse, qu'il était prêt à subir une enquête faite par M seule autorité à laquelle il est et qu responsable, savoir : le Département dé l'instruction publique ; et | “Attendu que les pétitionnaires ne se sont jamais prévalu de cette offre, et vill
attendu que des accusations semblables ont été répétées par un des journaux du soir de cette ville, il est ‘* RÉSOLU :
“ Que ce Bureau ayant toujours voulu et désiré que ceux qui sont intéressés à la sage et honnête administration de sa charge, eussent toutes les facilités possibles de formuler aucune accusation de mal-administration contre cette Commission, publicité soit donnée encore une fois, à son désir qu'une
enquête sur son administration soit demandée par ceux qui, pour des motifs dintérét public ou privé, sont prêts à prouver leurs accusations.”
Au Rédacteur de l'Erening Post.
Je remarque avec peine que, dans votre édition d'hier, vous persistez
à lans vos accusations contre les membres de la Commission des écoles catholiques de cette cité, et que vous y ajoutez une assertion tendant ré à dire que dans l’état où nous nous trouvons aujourd’hui, c’est à nous qu’il incombe de prouver la bonne administration de la Commission.
intés les ontre rune notifs
rsistez écoles ndant s qu'il
Cette prétention est subversive des principes les plus élémentaires de la stice qui suppose tout homme innocent jusqu'à ce qu’il soit prouvé qu'il est coupable, Vous publiez contre moi et contre mes collègues des accusations le la nature la plus sérieuse, accusations dont je suis innocent, et vous de mandez une enquête,
J'accepte volontiers votre proposition, Que des hommes responsables jormulent clairement leurs accusations devant le gouvernement et demandent une enquête. Je vous assure que je la désire tout autant que vous-même.
Permettez-moi de vous dire, en terminant, que je regrette sincèrement,
qu'avant de nous attaquer publiquement comme vous avez fait, vous n’aye
pas obtenu de nous des renseignements exacts, nous vous les aurions donnés, el vous auriez évité de tomber dans de sérieuses erreurs, comme vous pouve: en juger vous-même, en référant aux réponses annexées à cette lettre, et vous “auriez pas écrit des articles, qu’en catholique et en homme d'honneur, vous devez regretter maintenant.
(Signé), V,. ROUSSELOT, PTRE,
Prés. des Comm, d'écoles catholiques de Montréal.
10, Editorial du 12 Novembre 1879 :
‘ Le Gouvernement Provincial nomme sept commissaires et le Conseil ‘ de ville en nomme deux, de sorte qu'aucun d'eux n'est nommé par le ‘* peuple qui paie les taxes.”
La commission ne compte que six membres, deux membres du clergé et quatre laïques. Trois seulement sont nommés par le gouvernemunt local, et les trois autres sont élus par les représentants du peuple dans le Conseil de ville,
20 Editorial de la même date :
‘ Quant à la première, (l Académie commerciale de la rue Sainte-Cathe ‘ rine), nous ne pouvons pas fixer le montant exact, mais nous pouvons dire ‘‘ qu’elle a coûté la somme princière d’un demi-million de dollars.”
Les neuf grandes maisons d'école construites par les Commissaires coûtent en tout $318,003. Le coût de l’Académie du Plateau, inclus dans cette somme, est de $84,279, y compris la résidence du Principal,
30 Editorial du 19 Novembre 1879:
‘ Et encore, après d’actives recherches, nous ne pouvons obtenir que ‘trois rapports annuels fournis au Conseil de ville, par les Commissaires, ‘* pendant leur règne de dix années.”
Conformément à la loi, les rapports annuels depuis 1871 ont été publiés régulièrement chaque année dans les journaux fran;ais et dans les journaux
rare ste
inglais de cette cité, Ce rapport de toutes les recettes et dépenses de la Commission a été régulièrement envoyé tous les douze mois au Ministre de l'instruction publique, pour étre publié dans le Journal de l'Instruction Publique. Quoique n'y étant pas obligée, la Commission a transmis ces
rapports au Conseil de ville,
30 Editorial du 29 Novembre 1879 :
Une école sur la rue Roy, d’un prix énorme, une école tout-à-fait mutile, et qui n’est fréquentée en grande partie que par les enfants du
* Village St, Jean-Baptiste, ?
I y a dans l’école de la rue Row, tel qu'il appert par les derniers ipports, 315 élèves, dont 13 seulement résident en dehors des limites de la
cité, et ces derniers paient double prix.
:0 Ælitorial Au 20 Novembre 1879 :
‘# Les Commissaires d'écoles catholiques ne peuvent pas rencontrei
eurs affaires avec le million où à peu près qu'ils ont reçu jusqu’à ce jour,
pour ne pas parler des trois ou quatre cent mille dollars payés par les A
‘ves comme rétribution annuelle,”
Le montant total des rétributions payées pendant la dernière année à üscale par tous les éleves de toutes les écoles ou académies, sous le contrôle j de la Commission, a été de $15,737.36, et dans ce montant est comprise la p omme de $7.498.61 payée par les élèves fréquentant les écoles qui, quoique à tant sous le controle des commissaires et recevant d'eux une allocation, L
Ilectent leurs propres rétributions pour leur entretien, La Commission ne reçoit donc que $8,328.7s.
00 Editorial du 29 Novembre 1879 :
* Mais néanmoins les élèves doivent payer une forte rétribution, et c’est "un fait bien avéré que ceux qui ne peuvent la payer sont exclus des écoles.’ ?
Qu'il sufñise de dire que, sur 7,113 élèves fréquentant (tel qu'il appert rapport de lan dernier) toutes les écoles sous le contrôle des Commusures, 2,203 élèves, soit 32 0J0, ont été admis et ont reçu leur éducation gra-
tuitement. Sur 4,850 élèves payant rétribition, la moyenne par élève n’est
lue de $3.22 par année,
70 Ælitorial Au 9 Décembre 1879:
(due sont devenues les trois où quatre cent mille piastres de différence
PULL
‘entre les recettes et les dépenses, que l’on voit sur leurs pauvres rapports
Assertion gratuite et fausse, Les comptes ont été vérifiés et balancés tous les ans. Aucun désaccord entre les recettes et les dépenses n'existe, ni
ne se voit sur les rapports.
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L'Ærening Post ayant relusé de publier la lettre suivante, elle fut is
vée dans la Gazette de Montréal et dans l'Ærening Stoi
Montréal, 20) Décembre 1579 \ l'Editeur de l'Æroning Et, MONSIEUR,
En vous écrivant ma lettre du 12 Décembre, j'espérais que vous accep teriez mes explications, ou que vous vous détermineriez, suivant que vous en aviez suggéré vous-même le projet, à demander immédiatement au gouvernement une enquête, Je vous ai dit en effet, que nous la tlésirions autant ue vous, et que nous serions heureux que vous la fissiez faire. Cependant, vous n'avez fait aucune démarche pour l'obtenir, et vous continuez contre nous des accusations, que je ne puis qualifier autrement, que d'être déloyales,
Dans votre éditorial du 1$ du courant, tout à côté même de ma {ettre qu
.vous publiez dans le même numéro, vous avez jeté du louche sur ma posi
ion de Président du Bureau des Commissaires des écoles catholiques de Ja cité, confirmant ce que vous aviez déjà dit en parlant encore de moi, dan: un aticle du 12 : qu'il n'est pus tnpassible que et Rér. Monsieur «it té Home à cette charge «fin de couvrir les procédés an air de ri spectabitité, puisque il n'est quèr nécessaire d'ajouts a qu'il est fort peu «au courant des pérations des membres actifs de da commission ? de ee qui peut S'intituler le cercle intitne,
Monsieur le Rédacteur, cet avancé est, de votre part, une accusation Lussi grave que gratuite dirigée contre ma personne et contre Messieurs les Commissaires, C’est, en effet, m'accuser d’avoir accepté à titre de sinécur une charge de confiance et de responsabilité publiques, de négliger mon devoir, et de fermer les yeux sur les actes du bureau si important que j'ai l'honneur de présider, et c’est accuser, en même temps, MM, les Commissei < res, de me jouer et de me tromper dans toutes leurs opérations, Si vous ne voulez pas d’une enquête qui ferait connaître la vérité, je vous somme de prouver ces accusations,
Je trouve encore dans votre éditorial du 15 du courant :
Les rapports du gouvernement po 1876-1877 établissent la perception Fa par MM. les Commissaires d'écoles catholiques de $334,880, comme hono raires d'écoles mensuels, et pour l'année suivante, $400 000.
Vous savez bien que le résumé cité dans ces rapports et les chiffres ‘donnés, représentant le revenu mensuel perçu pendant l’année, dans les
coles catholiques de la cité de Montréal, comprend les honoraires reçu. ‘ans toutes les institutions catholiques de Ja ville, c'est-à-dire dans le collége de Montréal, dans le collége des Jésuites, dans les écoles des Rév. Pères Oblats, des Frères, dans les couvents et académies des Sœurs de la Congrégation, du Sacré-Cœur, du Bon Pasteur, de ‘5t, Laurent, etc., etc., et cepen
AVANT
nee,
(j ef faites respor ! Mais comment les Commissaires ent-il pp répondre et à rendre compte d'honoraires reçus les institutiot r lesquel] ils n'ont aucun contrôle ? Vous abusez de nine | le vt lecteur P lai mém cle, vous dites: ‘* en admettant que l'écol: l <84,001 l des 200,000 pieds de terrain qui l'en urent l men | liers de marbre, ete.,, etc,, qui doivent ntret mite, a en qu bâtisse pure et simple.” vie éten me la bâtisse de l'Académie avait coûté $500,000, n voir que vous rectifiez aujourd'hui votre erreur, $416,0c0 litte re ( (LE h rain, les Commissaires l'ont payé en moyenne 3813 cents le \ it premier Com! rend, (assurent le teneur de livres et les nt travaillé avec lui, les remblais, les terrassements, le trac antations d'arbres et autres améliorations. Ce terrain est in en plus grande valeur aujourd’hui. Une partie de cette propriét \s regardée comme nécessaire par le Burezu, a été vendue cinq où son achat à raison de $1.00 le pied. Je ne vois pas que la spé tuon ut mauvaise Vous apprendrez avec plaisir que tout le marbre dont on s'est servi pour ] la devanture de l'entrée, rue Sainte-Catherine, est dû à la géné : l'un ex-échevin de cette ville. De même, les lampes de l'entrée et t eux extras sont des dons d'amis sincères de nos institutions cathout \vons-nous eu tort de les accepter Vous dites encore: ils (les Commissaires) ont ‘ rejeté les soumission hommes qui se sont offerts à faire l'ouvrage à meilleur marché que ceux ‘ceptés, et qui l’auraient mieux fait.” J'ignore complètement à quelles soumissions vous faites allusion, La it que quand nous voulons entreprendre des travaux considérables, cheter le charbon, etc., nous demandons des soumissions dans les forme:
dinaires, et dans nos assemblées, nous donnons invariablement, à ma con-
Il A + + l « .
les contrats, à celui qui a donné la soumission la plus basse,
pal offre des garanties sutisantes.
\ propos de l’école des Frères de la doctrine chrétienne de Sainte-Bri-
vous troûvez matière à une accusation que vous ne pouvez certainement!
r. Car cette école ne nous appartient point, elle est la propriété
e la paroisse, Nous n'avons done absolument rien à voir à l’état de la
batisse, nous n'avons n le droit, ni la moindre autorité d’y effectuer aucun
changement. Les Commissaires donnent aux Frères qui y font la classe, un
ubvention de $2,003, En quoi sommes-nous coupables ?
Il'est dut dans une de vos colonnes, que l'Ecole Primaire du Plateau à
eté bâtie d'apres les instructions du Bureau, pour des motifs évidents, à {4
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Mais, mon cher Monsieur, si j'ai bonne mémoire, c'est ls Dr, Nelson
EPA el
\I, le
non p
/’ ‘Up
JC reg suivie
puis 9
Iencel
sation
je n'ai
in qi
Le la icun
une
LL a à dit
son
à bâti cette maison pour lui-même, Les Commissaires ne l'ont achetée. ue plusieurs années après sa construction,
Je pourrais poursuivre mes citations, et réfuter avec la même facilit os accusations, Mais, je pense qu'en voilà bien assez, ‘Toutefois en termi
ant, permettez-moi de vous demander, qnel est le but légitime que vous,
Catholique, vous Editeur du seul journal catholique de langue anglaise de
ette ville, vous vous proposez dans cette guerre que vous nous faites ? Quel heureux résultat espérez-vous pour le bien de la Religion ?
Pour moi, je n'en vois aucun,
Si cependant vous êtes vraiment de bonne foi, je vous en prie, encor ne fois, demandez donc l’enquête, Si nous sommes trouvés coupables, alors
ous aurez raison de nous dénoncer publiqiement, et de nous poursuivre comme nous le mériterons,
Mais si nous ne somme pas coupables de toutes ces accusitious dont vous nous accablez, pourquoi recourir à de pareils moyens pour créer du
fanatisme dans le public, Cette conduite est-elle digne d'un frlandais cat lique ?
Croyez, Monsieur, que c'est avec peine que je me suis vu forcé le vou crire celte longue lettre. Mais c'était mon devoir de prêtre et ‘ie cur u
Cela ne m'empéchera pas d'aimer toujours mes frères et amis les irlandais, «
le leur rendre tous les services qui seront en mon pouvoir, Votre très humble serviteur,
V. ROUSSELOT, Ptre, S. S
Président des Commissaires d'écoles catholiques.
Montréal, 2 Janvier 1880.
M, le Rédacteur de l'Ærening Post,
Je vois, par votre numéro d'aujourd'hui, que vous refusez de pubiier, non pas, comme vous le dites, ‘un Kapport des Commissaires,” mais nr propre lettre, laquelle vous a été envoyée le 30 du mois dernier, Ce refus, ke regrette de le dire, est en rapport avec la ligne de conduite que vous ave uivie dans vos attaques contre les Commissaires. Comme journaliste, et je puis ailer p'us loin, comme catholique, vous étiez tenu en équité et en cons. ience de donner à ma réfutation la même publicité qu'avaient eue vos accusations contre le bureau. Vous avez jugé expédient d'en agir autrement, et je n'ai pas d'autre ressource que d’en appeler aux colonnes d’un autre journal, in que vos lecteurs soient désabusés sur notre position respective,
Le porteur est chargé de redemander mon manuscrit,
(Signé) V. ROUSSELOT, Ptre, S. S.
De.
| sat) et \u Rédacteur de la Cratzctlr,
pei MONSIEUR,
che . on [AR re S du Voudrez-vous bien publier la lettre ci-incluse que j'âvais d'abord en Asa lat fois trouvé à propos vovée au lost. Les rédacteurs de ce journal ayant toutefois trouvé à pro] _ : 4 .
arti> importante : me reste plus qu’à vous prier d« d'en supprimer une parti? importante, il ne re te] ju à | : lui trouver une place dans vos colonnes hospitalières. ” V. ROUSSELO®, Ptre, $. S$, con Président. tant Montréal, 13 février 1882 ils 1
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Dar otre édition du 10 courant, voas accuse Îles Commissaire: Il Lee 11 : - # ose Ecoles Catholiques de travailler contre la candidature de M. Donovan J ]
: Conseil-de-Ville et de dépenser, dans ce but, les argents perçus de:
les Z
1xes l'« coles.
, . . . , ( Les Commissaires ayant remarqué cet artiéle protestent avec indignatio! Les ] : , ’ ; es Ï
ntre ces aceusations fausses et ealomnieuses, en harmonie, du reste, ave: ; les pa
celles que le Post a déjà fait circuler contre eux.
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LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES CATHOLIQUES DE MONTRÉAL
MONTREAT, 24 Avril 1882,
Aux mois Ge novembre et de décembre 1879, le journal Er ning Pos
e permettait de faire les plus graves accusations contre messieurs les commi saires d'écoles catholiques de Montréal, Deux lettres du président de leu M
bureau ont suffi pour prouver qu'elles n'étaient qu'une suite de calomnies à voici ügnes dun homme qui a tant soit peu d'honneur et de loyauté, du Pla
La paix a été aussitôt rétablie, Nous avions lieu d'espérer qu'elle serai bâties table, nous nous trompior
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Voilà que depuis plusieurs mois, le Post a recommencé la guerre, et ette guerre n’est pas plus loyale que la première ; ce qui a ajouté à notre peine, c'est qu'un journal catholique de langue française a cru pouvoir mar-
cher sur ses traces et formuler des accusations qui sont toufaussi mal fondées. .
En voici quel wes-unes de celles qui nous paraissent les plus graves : On nous fait un reproche de ne pas mettre des Frères dans toutes nos écoles.
Les chers Frères nous rendront ce témoignage que depuis plusieurs années et tout récemment encore, ils ont déclaré à plusieurs curés qui vou'aient leur confier certains établissements, n'avoir pas un seul Frère disponible ; que tant d'écoles en effet leur sont offertes, que s'ils avaient cent sujets de plus, ils les placeraient immédiatement.
Si les commissaires d'écoles catholiques demandent aujourd’hui une augmentation de taxes, une des principales raisons qui les y forcent, c’est de les mettre à même de soutenir de nouvelles écoles de Frères et de Sœurs qu'ils ont prises dernièrement sous leur contrôle dans les paroisses de Saint- Joseph, Sainte-Anne, etc.
Nous ne répondons point à l'accusation de n'avoir que du mépris pour les Frères et les Sœurs...
C'est une abominable calomnie que nous repoussons de tout notre cœur. Les Frères et les Sœurs peuvent compter sur notre dévouement. Si nous ne les payons pas aussi cher que les maîtres laïcs c’est qu’eux-mêmes, par esprit de vertu et par la pratique de la pauvreté évangélique, se contentent de beaucoup moins.
Tout le monde comprend qu’un instituteur laïc qui a toute une famille à soutenir, a besoin d’un salaire plus considérable, et si d'autre part, on ne lui donnait au moins le nécessaire et le convenable, il serait forcé de renoncer à l’enseignement, et nous n’aurions pas le personnel pour nos écoles.
L’éditorial du Monde du rer avril dit qu’il n’y a que 4,702 enfants qui bénéficient de la taxe scolaire et que les pauvres n’en profitent nullement.
Le rapport de nos écoles, pour 1880-81, atteste :
10. Que plus de 7,000 enfants ont fréquenté nos établissements, dans cette année là même. L'année prochaine, nous en compterons presque deux mille de plus, à cause des nouvelles écoles que nous avons prises récemment sous notre contrôle ;
20. Que près de vingt cinq pour cent des élèves ont été admis gratuitement ; (24,78)
30. Que presqu'autant d’autres l'ont été avec réduction de prix, et qu'enfin 40, un assez grand nombre de ceux qui avaient promis de payer ne l'ont point fait.
Mais, sans nous arrêter à réfuter davantage chacune des accusations, voici ce que nous croyons pouvoir en toute vérité dire relativement à l’école du Plateau, à l'établissement de l'Ecole Polytechnique et aux autres écoles bâties par la Commission. k
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f{ n'y a que douze ans encore, les catholiques n'avaient pas à Montréai commerciale digne de ce nom, ni aucune école préparatoire pour s jeunes gens qui se destinent aux professions d’arpenteurs, d'ingénieurs a construction des chemins de fer et des caneaux, pour l'exploita
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btenir des diplômes nécessaires se voyaient obligés d’aller anx écoles d’une Nous le demandons au public, n'était-ce pas, dan:
royance différente.
Moutréal, un vide regrettable et humiliant pour nous
notre enseignement a tous ?
Les Commissaires ont eu bien faire et même bien mériter de leurs con tovens en établissaut ces deux institutions sur un tel pied qu’elles ne laissent aucun jeune catholique de prétexte plausible d'aller ailleurs, Avons-nous
eu tort
Mais pourquoi, ajoute-t-0n, ces autres belles écoles à la Pointe Saint-
Charles, sur les rues Guy, Roy, Plessis, Fullum ? Pourqnoi ne les avoir pas
ites toutes simples et à prix réduit ?
Nous avouons sans détour que st nous étions à recommencer, nous ne es ferions pas si belles et si coûteuses. Mais de 1870 à 1875, Montréal était lans une ère de prospérité qui n'annonçait que le plus brillant avenir. La ‘ile grandissait et la valeur de la propriété allait toujours en augmentant” Les commissaires d'écoles, comme au reste tous les autres citoyens, se ber jaient de l'espérance que non seulement leurs revenus ne diminueraient en rien, mais qu'ils augmenteraient même d'année en année, et ils se croyaient ertains de faire honneur à leurs affaires. D'autre part, ils savaient ce princi ke de l'Evangile et des philosophes même païens, qu'on doit à lenfant le plus grand respect, que l’enfant de l’ouvrier comme l’enfant du riche, mérite tousles égards, qu'il est bon de réveiller en lui l’instinct du beau et le prix de la bonne éducation. Ces sentiments, et celui de l’honneur national disaient lonc aux commissaires que, puisque la corporation élevait detrès jolis édifices our y recevoir les hommes de police et les pompiers, (qui, nous aimons à le reconnaître en sont très dignes) il n’était que convenable et juste de donner des bâtisses aussi belles aux enfants de la cité.
Vact:h la ciita Ab rec sandité : t A iné # C'est à la suite de ces considérations qu’ils se sont déterminés à élevei es écoles qui font certainement aujourd’hui honneur à la ville de Montréal
st
au nom catholique.
Mais en 1877, est venu la crise commerciale, qui a fait tant de ruines. Hélas ! qui ne se le rappelle ? et quels sont les citoyens qui n’ont pas été déçus dans les calculs qu’ils avaient faits, dans les entreprises qu'ils avaient
ommencées, et en un mot, quels sont ceux qui n’ont pas eu à en souffrir ?
| Ja Commission a été victime comme les autres, et elle a vu ses revenus diminuer de plus de $20,000,
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Rien de plus facile à comprendre :
En 1875, la valeur immobilière de la cité, sur laquelle la taxe des écoles peut être imposée, était estimée à, 4... 0. #709,258,565 En 1880 à.....
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Ces chiffres nous ont été donnés par le trésorier de la cité.
Voilà comment les commissaires d'écoles catholiques comme, au reste, ceux des écoles protestantes se trouvent depuis quelques années en dessous de leurs affaires, malgré le percentage de 10 070 dont ils ont diminué presue tous leurs employés.
Et voilà pourquoi aussi, ils sont obligés de s'adresser à la législature. Si on ne leur vient en aide et si on ne leur accorde pour 10 ans l’aug-
mentation sollicitée, ils ne voient pas qu’il leur soit possible de continuer l'œuvre des écoles.
Nous terminons. Tons les faits exposés, le sont suivant la vérité et sans détour,
Nous laissons au public à les apprécier.
Mais nous demandons que ceux qui nous attaquent dans le Monde et le l’ost le fassent ouvertement, qu’ils se fassent connaître, et s'ils sont responsables et honnêtes, qu’ils demandent une enquête au gouvernement, Alors
le public sera à même de nous juger, et si nous sommes coupables, nous accepterons la condamnation.
V. ROUSSELOT, PTRE, Président des Commissaires d'écoles catholiques de Montréal.
25 Avril.
P, $,—Pendant que nous terminions ce travail hier au soir, Messieurs les échevins tenaient à l’Hôtel-de-ville, une séance dans laquelle, 16 contre 10 ils ont rejeté le rapport du comité des finances recommandant l’augmentation de la taxe d’écoles.
Nous ne pouvons accepter cet acte de la Corporation. S'il est nécessaire de voter des ronds pour l’éducation des enfants, on ne peut lui reconnaître le droit de les refuser, et de laisser dans la rue des milliers d'enfants sans instruction, ce serait une honte et un malheur incalculable pour Montréal.
D'ailleurs c’est un fait que dans toute l'Amérique, Montréal est de toutes les grandes villes celle qui paie le moins de taxe pour le soutien des écoles,
Monsieur J. Grenier, l’un des dignes commissaires catholiques, voyant que malgré tous ses efforts, sa motion avait été rejetée, a donné sa démis-
sion de commissaire d'écoles. Nous espérons que la corporation ne l’accer tera pas.
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